RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 19 décembre 2019
L’an deux mil dix-neuf et le dix-neuf décembre à 20 heures 45, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, MANTELIN Gérard, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Jocelyne AUBERT à Claude JAMONAC
                                                      Martine CHAMBON à Nathalie CLEMENT
                                                      Serge GAMON à Gilles CHEMARIN

                                                      Françoise MICHAUD à Philippe CLAVIER
Absent excusé : 
Absent : 
Arrivé(e)s en cours de séance : Jean-Patrick BERTHEAU
Secrétaire de séance : Maryline NONNENMACHER
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le vendredi 13 décembre 2019
Retrait d’un point de l’ordre du jour :

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que suite à une négociation non encore aboutie, le point n° 3 intitulé «cession d’un tènement immobilier » est retiré de l’ordre du jour.
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 28 novembre 2019.

Présents : 18 

     Votants : 22 

Pour : 
22

Abs : 0

  
Contre : 0
2019.10.01   VALIDATION DU RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITES 2018 D’ANNONAY RHÔNE-AGGLO 
Monsieur le Maire rappelle que les dispositions de l’article L5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoient que « le Président de l’établissement public de coopération intercommunale adresse chaque année, avant le 30 septembre, au maire de chaque commune membre un rapport retraçant l’activité de l’établissement et l’utilisation des crédits engagés par l’établissement dans chaque commune, accompagné du compte administratif arrêté par l’organe délibérant de l’établissement. Ce rapport fait l’objet d’une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les délégués de la commune à l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale sont entendus. Le président de l’établissement public de coopération intercommunale peut être entendu, à sa demande, par le conseil municipal de chaque commune membre ou à la demande de ce dernier ».

Suite à la présentation du rapport d’activité d’Annonay Rhône-Agglo qui vient d’être effectuée ce jour par Monsieur le Président de l’EPCI en préambule de la présente séance et après en avoir délibéré, le conseil municipal,


( prend acte du rapport d’activité d’Annonay Rhône-Agglo pour la période du

1er janvier au 31 décembre 2018.

Présents : 18

     Votants : 22  

Pour : 
20

Abs : 2
 
 
  Contre : 0
2019.10.02   RAPPORT ANNUEL 2018 SUR LE PRIX ET LE SERVICE DE L’EAU POTABLE
Conformément aux dispositions des articles D 2224-1 à D 224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur HEYRAUD porte à la connaissance du conseil municipal le rapport annuel 2018 du Syndicat des eaux Cance-Doux sur le prix et la qualité de l’eau.

Ce rapport présente les éléments suivants :

· caractéristiques permanentes du service,
· spécificités de l’exercice écoulé,
· tarification du service,
· situation financière,
· opérations d’investissement,
· bilan de la qualité de l’eau,
étant précisé que les détails techniques de gestion figurent sur le rapport annuel du délégataire.

Le rapport fait apparaître un service qui se caractérise comme suit :

· eau de qualité bactériologique conforme,

· rendement satisfaisant,
· situation financière du syndicat saine.
Sur l’interpellation de Monsieur CHEMARIN qui constate, à la lecture du rapport du délégataire, que 6 % de la population consomme environ 36 % du volume total distribué, Monsieur Heyraud précise qu’il existe de gros consommateurs sur la commune (industries, ADAPEI, complexe sportif et culturel de La Garde…).
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( prend acte du rapport annuel 2018 remis par le syndicat des eaux Cance-Doux.

Présents : 19 

     Votants : 23 

Pour : 
23

Abs : 0

  
Contre : 0
2019.10.04   FIXATION DES TARIFS DES CONCESSIONS FUNÉRAIRES POUR L’ANNÉE 2020 
Monsieur JAMONAC, propose au conseil municipal de fixer les tarifs funéraires pour l’année 2020 ainsi qu’il suit :

CONCESSIONS : 

Ouverture de fosse ou de caveau : 172 €

Concession trentenaire : 126 € le m²

Concession cinquantenaire : 202 € le m²

COLOMBARIUM :

Casier de 4 urnes pour 15 ans : 347 €

Casier de 4 urnes pour 30 ans : 675 €

Redevance pour le dépôt de l’urne comprenant l’ouverture, la fermeture, le scellement, la fixation de la couverture, la fourniture des plaques et la gravure : 160 €

JARDIN DU SOUVENIR :

Taxe de dispersion des cendres : néant

Fourniture, gravure et pose de plaque : 30 €
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( approuve les nouveaux tarifs des concessions funéraires pour l’année 2020.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 23

Abs : 0

Contre : 0
2019.10.05  FIXATION DES TARIFS DES DROITS DE PLACE POUR L’ANNÉE 2020
Monsieur JAMONAC informe le conseil municipal que le Syndicat des Commerçants non sédentaires Drôme-Ardèche a donné un avis favorable à la proposition de tarifs d’occupation du domaine public pour l’année 2020, savoir : 

Emplacements communaux :

· commerçants ambulants : 1 € le m2 par jour avec un minimum de perception d’une journée.

· spectacle de toute nature : forfait de 60 € jusqu’à 160 m2 ; 1 € par m2 supplémentaire au-delà de 160 m2.

Emplacement terrasse : 

· 5,20 € le m2.
Installation des forains :

· gratuit lors de la vogue annuelle

Ces tarifs demeurent inchangés par rapport à l’année 2019.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve le maintien des tarifs des droits de place pour l’année 2020 tels que rappelés ci-dessus
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 23

Abs : 0

Contre : 0
2019.10.06  CONCLUSION D’UN AVENANT AU PROJET ÉDUCATIF DE TERRITOIRE (PEDT)
Monsieur JAMONAC rappelle aux élus que, suite à la décision de retour à une organisation du temps scolaire sur huit demi-journée depuis la rentrée 2017-2018 (délibération n° 2017-06-01 en date du 3 juillet 2017), le projet éducatif de territoire (PEDT) intercommunal qui régissait les nouveaux temps d’activité périscolaire est devenu caduc et a été remplacé par un nouveau PEDT labellisé « plan mercredi ».

La signature de la convention de mise en place de ce PEDT « plan mercredi » conclue entre la CAF, la Préfecture de l’Ardèche, le Ministère de l’Education Nationale, et les communes de Roiffieux, Satillieu, Saint Alban d’Ay, Saint Romain d’Ay et Quintenas pour une durée de trois années, soit jusqu’à la fin de l’année scolaire 2020-2021, et reconductible tacitement, a été autorisée suivant délibération n° 2018-10-07 en date du 29 novembre 2018.
Cette convention prévoyait notamment que sa durée de validité serait soumise à la mise en œuvre, au plus tard le 31 mars 2019, des préconisations et recommandations figurant en annexe 2 du PEDT, savoir :

· articulation du PEDT avec les projets d’école,

· renforcement de la cohésion éducative à l’échelle intercommunale,

· formalisation d’un programme d’activités et des cycles,

· recherche d’une ouverture culturelle, sportive et artistique ;

· développement des critères d’évaluation.

Chacun de ces points a été travaillé par l’Association des Familles Rurales de l’Ardèche qui a réalisé une synthèse de ses propositions à travers un courrier adressé à Monsieur le directeur de la DDCSPP de l’Ardèche le 24 octobre 2019.

En conséquence, Monsieur JAMONAC propose aux élus de valider ce courrier en tant que réponse satisfaisante aux recommandations formulées par la DDCSPP et d’autoriser la commune d’Ardoix à intégrer le PEDT en cours.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( autorise la modification de l’article 7 de la convention prenant acte du courrier de l’Association des familles Rurales de l’Ardèche en tant que réponse aux recommandations de la DDCSPP,
( autorise la modification de l’article 2 de la convention validant ainsi l’intégration de la commune d’Ardoix  au PEDT en vigueur depuis le 1er septembre 2018, 
( donne tous pouvoir à Monsieur le Maire aux fins de signer la convention correspondante.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 23

Abs : 0

Contre : 0
2019.10.07   PARTICIPATION COMMUNALE AU TITRE DU CONTRAT D’ASSOCIATION AVEC L’ÉCOLE SAINT JOSEPH
Monsieur JAMONAC rappelle au conseil municipal qu’une convention lie l’école privée Saint Joseph et la commune depuis le 10 janvier 2001.

Cette convention fixe les droits et obligations des deux parties. 

Comme chaque année, il convient de réviser le montant de la participation communale conformément aux articles 2, 4 et 6 de cette convention.

Pour l’année 2019, le montant de cette participation a été fixé à la somme de 86 400 €.

Pour l’année 2020, Monsieur JAMONAC propose de fixer cette participation à la somme de 89 400 €.

Ce montant prend en compte les dépenses de fonctionnement réellement engagées par l’école Saint Joseph, ainsi que le nombre d’enfants résidant sur la commune et fréquentant cet établissement.

Le versement sera effectué en douze mensualités de 7 450 €.
Monsieur JAMONAC précise que cette somme a été arrêtée après concertation avec les responsables de l’établissement scolaire. L’augmentation de son montant s’explique notamment par la prise en compte obligatoire des frais de location du matériel informatique. En effet, l’école Saint Joseph a opté pour la location plutôt que pour l’acquisition de ses équipements informatiques. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve le montant de la participation communale au titre de l’exercice 2020 soit la somme
de 89 400 €,
( valide les modalités de versement de cette somme et son inscription au budget primitif 2020,
( autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant correspondant pour l’année 2020.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23

Abs : 0

Contre : 0
2019.10.08   ADHÉSION AU CONTRAT DE PRÉVOYANCE COLLECTIF MAINTIEN DE SALAIRE DU CDG07
Monsieur le Maire rappelle aux élus que les agents communaux qui le souhaitent bénéficient d’une garantie prévoyance destinée à couvrir les risques liés à l’incapacité de travail. Ce risque est assuré jusqu’au 31 décembre 2019 par la MNT dans le cadre d’une convention de participation autorisant le versement d’une aide des employeurs. 

Cette aide consiste en une prise en charge par la collectivité des cotisations dues par les bénéficiaires à hauteur de 60 %.

Par délibération n° 2018-11-11 en date du 20 décembre 2018, le conseil municipal a donné mandat au centre de gestion de l’Ardèche pour participer à la mise en concurrence de cet établissement pour une convention de participation pour le risque prévoyance au bénéfice des collectivités affiliées. A l’issue de la procédure, la Mutuelle Nationale Territoriale a été retenue. Compte tenu des caractéristiques de l’offre, il est proposé de participer, à compter du 1er janvier 2020, à la convention de participation portant sur le risque prévoyance signée par le CDG07 avec la MNT. Chaque collectivité ou établissement qui adhère à la convention de participation doit choisir l’un des deux types de couverture proposés (traitement de base ou traitement de base et régime indemnitaire mensuel).

Il est proposé d’adhérer à la couverture intégrant le régime indemnitaire. Les principales caractéristiques de cette nouvelle convention de participation sont les suivantes :

	Garanties proposées
	Cotisation
	Taux de couverture

	Formule 1 : incapacité temporaire de travail + invalidité
	1,40 %
	90 % du traitement indiciaire et du régime indemnitaire mensuel

	Formule 2 : incapacité temporaire de travail + invalidité +

                   régime indemnitaire
	1,49 %
	

	Options
	
	

	Perte de retraite
	0,39 %
	

	Capital décès ou perte totale et irréversible d’autonomie
	0,29 %
	100 % du traitement annuel de référence


La MNT propose une stabilité du taux pendant les trois premières années du contrat puis un plafonnement de la majoration annuelle des cotisations à 3 % par an au maximum sur chacune des trois années suivantes.
Tout agent de la collectivité présent au 1er janvier 2020 peut adhérer avec effet immédiat sans limite d’âge, ni questionnaire médical dans les douze premiers mois du contrat. Cette période passe à six mois pour les agents recrutés après le 1er janvier 2020. Passés ces délais respectifs, les agents pourront continuer à adhérer moyennant une période de carence de six mois : tout arrêt générant une indemnisation pendant ces six mois ne sera pas pris en charge par l’assureur.
Monsieur le Maire propose de fixer la participation de la collectivité de la manière suivante :
· 25 € bruts mensuels pour les agents percevant une rémunération indiciaire inférieure à 1 800 € bruts,

· 20 € bruts mensuels pour les agents percevant une rémunération indiciaire comprise entre 1 800 et 2 100 € bruts,

· 15 € bruts mensuels pour les agents percevant une rémunération indiciaire supérieure à 2 100 € bruts.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( prend acte de l’avis favorable du comité technique en date du 12 septembre 2019 ;
( approuve l’adhésion à la convention de participation portant sur le risque prévoyance conclue entre le CDG07 et la MNT ;

( opte pour la formule 2 telle que décrite ci-dessus ;
( fixe le niveau de participation de la collectivité comme précisé ci-dessus ;

( attribue le bénéfice de cette participation aux agents titulaires et stagiaires de la collectivité ainsi qu’aux agents contractuels de droit public employés de manière continue depuis au moins un an quelle que soit la position des agents au regard du temps de travail (temps complet, temps partiel ou temps non complet) ;

( dit que la participation financière de la collectivité sera proratisée en fonction du temps de travail de chaque agent ;
( dit que la participation financière de la collectivité sera accordée exclusivement au contrat référencé par le CDG07 ; 

( autorise Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion à la convention de participation.

Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
22

Abs : 1

Contre : 0
2019.10.09    MISE À JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS PERMANENTS
Monsieur le Maire rappelle aux élus que le tableau des effectifs constitue la liste des emplois ouverts budgétairement pourvus ou non, classés par filières, cadres d’emplois et grades et caractérisés par une durée hebdomadaire de travail déterminée en fonction des besoins du service.

Suite aux avancements, promotions et mouvement de toute nature survenus au sein du personnel au cours de l’année 2019, il convient de procéder à la mise à jour annuelle de ce tableau et de supprimer tous les postes vacants et non budgétés de sorte que celui-ci se trouvera établi comme suit :

	TABLEAU ACTUEL
	TABLEAU MIS A JOUR

	FILIERE ADMINISTRATIVE

	1
	Attaché principal
	1
	Attaché principal

	1
	Rédacteur principal 1ère classe
	1
	Rédacteur principal 1ère classe

	1
	Adjoint administratif principal 2ème classe
	1
	Adjoint administratif principal 2ème classe

	FILIERE TECHNIQUE

	1
	Technicien principal de 1ère classe
	1
	Technicien principal de 1ère classe

	3
	Agents de maîtrise
	3
	Agents de maîtrise

	3
	Adjoints techniques 
	1
	Adjoint technique 

	2
	Adjoints techniques principaux 2ème classe
	3
	Adjoints techniques principaux 2ème classe

	
	
	1
	Adjoint technique principal de 1ère classe

	1
	Adjoint technique (TNC 29h)
	1
	Adjoint technique (TNC 29 h)

	1
	Adjoint technique (TNC 26h50)
	1
	Adjoint technique (TNC 26h50)

	1
	Adjoint technique principal 2ème classe (TNC 24h50)
	1
	Adjoint technique principal 2ème classe (TNC 24h50)

	FILIERE SANITAIRE ET SOCIALE

	2
	ATSEM principales de 1ère classe
	2
	ATSEM principales de 1ère classe

	FILIERE CULTURELLE

	1
	Adjoint du patrimoine (7h hebdo)
	0
	Adjoint du patrimoine (7h hebdo)

	
	
	1
	Adjoint du patrimoine  principal 2ème classe (7h hebdo)

	18
	TOTAL
	18
	


Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( décide la suppression d’un poste d’adjoint du patrimoine à temps non complet, 

( décide la suppression d’un poste d’adjoint technique,

( arrête au 1er janvier 2020 le tableau des effectifs des emplois permanents tel que présenté ci-dessus.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23

Abs : 0

Contre : 0
2019.10.10     ENGAGEMENT, LIQUIDATION ET MANDATEMENT DES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT DANS L’ATTENTE DE L’ADOPTION DES BUDGETS PRIMITIFS 2020
Monsieur le Maire rappelle aux élus que l’article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été voté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif de la collectivité est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente.

Pour ce qui concerne les dépenses d’investissement et jusqu’à l’adoption du budget, l’exécutif peut, sur autorisation du Conseil Municipal, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les  crédits afférents au remboursement de la dette.

En conséquence, il est proposé d’autoriser l’exécutif à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2020 pour le budget principal dans les limites suivantes :

	Investissement
	Crédits ouverts en 2019
	Autorisation de mandatement avant adoption du BP 2020 

(25 % des crédits de 2019)



	Budget principal
	
	

	             opération 101
	26 000 €
	 6 500 €

	             opération 201
	83 285 €
	 20 821 €

	             opération 211
	147 462 €
	 36 865 €

	             opération 213
	21 563 €
	5 390 €

	             opération 231 
	354 080 €
	88 520 €

	             opération  30  
	81 672 €
	20 418 €

	             opération 301
	117 563 €
	29 390 €

	             opération  40
	23 811 €
	5 952 €

	             opération  50
	9 450 €
	2 362 €

	             opération  53
	 1 732 €
	433 €

	             opération  54
	1 000 €
	250 €

	             opération  56
	7 000 €
	1 750 €

	             opération 562
	117 511 €
	29 377 €

	             opération 563
	28 498 €
	7 124 €

	TOTAL
	1 020 627 €
	255 152 €


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( autorise Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts aux budgets principal et annexes de l’exercice 2019 (dans la limite des crédits indiqués ci-dessus par chapitre et non compris les crédits afférents au remboursement de la dette) dans l’attente de l’adoption du budget primitif ;

( dit que, dans l’hypothèse ou postérieurement à la présente délibération, le montant des crédits ouverts serait modifié, soit par une décision modificative, soit par virement de crédits, soit par la mise en œuvre d’un prélèvement sur dépenses imprévues d’investissement, la limite légale maximale fixée ci-dessus serait automatiquement recalculée sans qu’il soit nécessaire de délibérer à nouveau.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 22

Abs : 0

Contre : 1
QUESTIONS DIVERSES
(  Agenda de travail : 

· cérémonie des vœux du Maire à la population : vendredi 17 janvier 2020 à 19 h à L’apARTé
· prochains conseils municipaux :

. jeudi 23 janvier 2020 à 20h en mairie

. jeudi 13 février 2020 à 20h en mairie
(  Agenda des manifestations : 

- vendredi 20 décembre 2019 à 19h : assemblée générale de l’amicale des sapeurs-pompiers à la caserne
- samedi 21 décembre à 10h : assemblée générale des Coquelicots à L’apARTé
- dimanche 22 décembre 2019 à 17h : concert de la chorale Brins d’Accords à L’apARTé
- samedi 21 décembre 2019 à 9 h : matinée saucisses-lentilles du Judo Club au boulodrome
- samedi 25 janvier 2020 à 18h30 : passation de commandement et cérémonie de la Sainte Barbe des sapeurs-pompiers à L’apARTé.
(  Déchets verts : 
Monsieur le Maire rappelle que le brûlage des déchets verts générés par la chute des branches et arbres lors de l’épisode neigeux du 14 novembre 2019 est autorisé jusqu’au lundi 6 janvier 2020 inclus. En effet, après avoir dans un premier temps émis un arrêté autorisant une liste restreinte de communes à déroger à l’interdiction générale de l’emploi du feu, la Préfecture a dans un second temps élargi le bénéfice de cette dérogation à l’ensemble des communes impactées par les intempéries.
Sur proposition de Monsieur CHEMARIN, Monsieur le Maire estime que la commune pourrait réfléchir à l’acquisition d’un broyeur mais que les modalités de mise à disposition de cet outil au bénéfice des administrés posent des questions de responsabilité et d’accompagnement.
(  Téléthon : 

Monsieur le Maire transmet aux élus les remerciements formulés par le collectif organisateur du téléthon pour la mise à disposition gratuite des salles communales. Les manifestations organisées ont permis de reverser à l’AFM Téléthon la somme totale de 3 329 euros.
(  Divers :
· Monsieur le Maire informe les élus que le département a attribué à la commune la somme de 7 000 € au titre du Fonds de solidarité ;
· Il présente également à l’assemblée le dispositif du CIA (complément indemnitaire) annuel qui sera versé aux agents de la commune dans le cadre de la mise en place du nouveau régime indemnitaire (RIFSEEP) ;
· Il informe enfin les élus du départ de Dominique BERGERON, DGS de la commune, qui mettra fin à ses fonctions le 16 février 2019 dans le cadre d’une mobilité professionnelle.
(  Tour de table

· Monsieur PASCAL signale que des branches sont cassées à proximité du lotissement du Grand Chemin et doivent être enlevées ;
· A la demande de Monsieur SASSOLAT, Monsieur Heyraud précise que le bombé séparateur de voie situé à l’entrée du carrefour de Pêche-Morel va être signalé par l’application d’une résine et de bandes de peinture blanche ;

· Monsieur GAGNAIRE s’étonne de ne pas avoir vu de sapins installés dans le village et les bâtiments publics pour les fêtes de fin d’année et s’enquiert par ailleurs de la situation du chauffage au Complexe de La Garde. Il lui est précisé que l’absence de sapins est un choix délibéré effectué pour limiter la coupe d’arbres dont la durée de vie est extrêmement courte notamment à l’intérieur des bâtiments et que le chauffage du complexe sportif fonctionne à nouveau sans difficulté particulière. Il remarque en outre qu’à l’issue de la campagne de marquage au sol réalisée récemment, quelques cases de stationnement lui semblent nécessiter une amélioration notamment à proximité de l’église. Monsieur le Maire indique qu’en cas de réel besoin, le prestataire sera vraisemblablement disposé à réaliser une intervention complémentaire. Il signale enfin la présence d’une petite rétention d’eau au niveau du plateau ralentisseur de la Route de Pêche-Morel. Monsieur Heyraud estime que ce dysfonctionnement est très mineur et ne nécessite pas de traitement particulier ;
· Madame MOURET signale la présence d’un écoulement permanent d’eau sur le haut de la Montée des Aygas à proximité d’un transformateur. Monsieur Heyraud indique que cette situation est connue, qu’il ne s’agit pas d’une fuite d’eau potable et que cet écoulement est très probablement lié aux fortes pluies de l’automne ;
· A la demande de Monsieur BOUVIER, il est précisé que les branches des prunus tombées au sol à proximité des cours de tennis ont été retirées ;
- Madame CHARRIER remercie les enfants du CME pour leur participation au téléthon par la vente de leurs jouets. Elle signale par ailleurs la présence de chenilles processionnaires au complexe de La Garde à proximité du terrain de bosses ;
- Monsieur CLAVIER signale que le capot du compteur électrique Route du Grand Chemin  est arraché et que le candélabre accidenté  à proximité du carrefour de la Montée des Aygas et de la RD 470 laisse apparaître les fils électriques. Monsieur GAGNAIRE estime que ces situations sont dangereuses ; 
· Monsieur JAMONAC présente le bilan de l’école de musique pour 2019 :
* effectif stable à 70 musiciens dont 45 jouent dans l’orchestre
* 7 professeurs qualifiés et diplômés (2 salariés, 4 auto-entrepreneurs, 1 bénévole)
* participation aux cérémonies officielles (8 mai et 11 novembre), concert à la MAPA (lundi de Pâques), interventions à l’ADAPEI et festivals CoquelicoTempo (27 avril et 8 juin)
* projets supplémentaires pour 2020 : concert à la Voulte sur Rhône au printemps, réception des "Accordéonistes Vivarois", des "Muguets de Quintenas ", de l’Orchestre d’Harmonie Boulieu les Annonay Bourg Argental) à L’apARTé  en mai.
Il signale par ailleurs la présence d’un chéneau qui menace de tomber au centre du village. Monsieur Heyraud lui précise qu’elle a été retirée en fin de journée.

- Monsieur le Maire signale pour terminer que l’arbre de Noël de l’école publique s’est déroulé de manière satisfaisante à L’apARTé ce 14 décembre 2019. Le Christmas Show du club de danse a quant à lui eu lieu ce 18 décembre à L’apARTé également et a rencontré une difficulté liée à l’excès de spectateurs au regard de la jauge de la salle.
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 22 h25.     
